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v La stratégie régionale de stockage de la CEDEAO adoptée en
2012 a bénéficié de l’appui de l’Union Européenne pour la
première phase de sa mise en œuvre sur la période 2014-2021.

v Les acquis, défis et enseignements importants enregistrés ont
conduit les instances de la CEDEAO et leurs partenaires
nationaux, régionaux et internationaux à organiser cette
conférence internationale sur le thème :

« Le système ouest-africain de stockage de sécurité alimentaire : 

vers un partenariat multilatéral ».

I. Introduction (1/1)
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v L’objectif général de la Conférence est de construire les bases d’un partenariat multilatéral
renouvelé pour renforcer, de manière durable, la résilience du système régional de stockage
et ses capacités à répondre efficacement à l’amplification et la complexification des crises
alimentaires nutritionnelles et pastorales.

v Trois principaux résultats étaient attendus de la conférence :

• Les facteurs de risque et de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle sont
analysés à l’horizon 2030 et conduisent à identifier les stratégies de réponse de la
région face à la diversité et à l’ampleur prévisibles des crises conjoncturelles ;

• Les acquis, les insuffisances, les enseignements et les défis de la mise en œuvre de la
stratégie régionale de stockage sont évalués dans la perspective d’accroître de manière
durable les capacités du système régional de stockage à faire face aux crises
alimentaires ;

• Un partenariat multilatéral renforcé est établi entre les principales parties prenantes
pour assurer le portage, la pérennisation et le déploiement de la stratégie régionale de
stockage.

II. Objectifs et résultats attendus 
(1/1)
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Cette conférence internationale a réuni plus de 350 participants :
• Les décideurs nationaux, régionaux et internationaux ;
• Les organisations de producteurs et les opérateurs privés du secteur
agroalimentaire ;

• Les partenaires techniques et financiers ;
• Les institutions de la Communauté Humanitaire Internationale ;
• Les banques et sociétés d’assurances des risques ;
• Les milieux universitaires et de la recherche ;
• les organisations de la société civile et les ONG

III. Participants
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Au cours de six sessions, les participants ont échangé autour des thématiques suivantes
:

• Les réserves alimentaires dans le nexus Humanitaire-Développement-Paix ;

• La vulnérabilité du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest à l’insécurité
alimentaire et nutritionnelle ;

• Les réserves alimentaires et la gestion des crises alimentaires,
nutritionnelles et pastorales conjoncturelles en Afrique de l’Ouest ;

• Le rôle des stocks dans la promotion de systèmes alimentaires durables et
dans la construction du marché régional des produits alimentaires ;

• Le rôle des réserves alimentaires dans le renforcement de la résilience et la
protection sociale des ménages ;

• Les partenariats et mécanismes de financements innovants pour renforcer les
capacités et la résilience du système régional de stockage

IV. Sessions techniques (1/1)
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V. Principales 
recommandations
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A l’issue de la Conférence, il s’est dégagé plusieurs grands consensus :
• Le système régional de stockage ouest africain fondé sur ses trois lignes de défense
complémentaires a été salué comme une approche pertinente, innovante et porteuse de
transformations majeures, tant pour la sécurité alimentaire que pour le développement des
capacités institutionnelles de la région ;

• Les résultats obtenus à l’issus de 5 ans de mise en œuvre au niveau du stockage de
proximité, du stockage national et de la mise en place de la Réserve Régionale ont été
unanimement salués ;

• Les participants ont félicité la coopération multi-acteurs sous l’égide de la CEDEAO, qui a
présidé à la définition puis à la mise en œuvre de cette stratégie de stockage;

• Ils ont reconnus que la stratégie de stockage de sécurité alimentaire ciblée sur le
renforcement des capacités de la région à gérer les crises alimentaires et nutritionnelles doit
être fortement articulée avec trois dimensions :
• (i) les stratégies de renforcement de la résilience et de protection sociale ;
• (ii) le stockage commercial, la structuration des chaines de valeur et la lutte contre la
volatilité des prix ;

• (iii) les stratégies de croissance des productions alimentaires, de réduction des pertes
post récolte et d’amélioration des revenus agricoles ;

• Enfin l’unanimité s’est faite sur l’importance de construire des partenariats opérationnels
associant secteur public, secteur privé, organisations professionnelles, institutions
financières et de gestion des risques pour déployer la prochaine étape de la stratégie
régionale de stockage.

V. Recommandations
Générales (1/1)
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A l’issue des échanges sur la session introductive: « les réserves alimentaires dans
le nexus Humanitaire-Développement-Paix », la conférence a recommandé :
• l’accompagnement des pays dans la mise en œuvre de leurs politiques de
stockage publiques et privées comme des outils essentiels tant au regard de la
sécurisation de systèmes alimentaires durables, de la régulation du marché que de
la gestion des crises alimentaires ;

• l’inscription des politiques et stratégies de stockage dans l’initiative AGIR pour
la résilience qui fédère les acteurs de la région ouest africaine et la communauté
internationale ;

• le renforcement des capacités des organisations paysannes et des systèmes
nationaux de stockage avec une attention sur les dimensions d’infrastructures
logistiques, de suivi et de gestion des stocks et les modalités opérationnelles de
mobilisation des stocks des deux premières lignes de défense dans les pays en
complémentarité de la RRSA ;

• le renforcement des systèmes d’information pour (i) assurer le suivi et la
gestion des stocks au niveau communautaire, national et régional et contribuer
à la prise de décision au niveau de la gouvernance des stocks ; et (ii) améliorer la
prévisibilité des marchés et appréhender l’évolution des stocks au niveau régional.

V. Principales recommandations
sur la session introductive (1/1)
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A l’issue des échanges sur la thématique « vulnérabilité de l’Afrique de l’Ouest à l’insécurité
alimentaire et nutritionnelle », la conférence a recommandé :

• la prise en compte de l’évolution préoccupante des facteurs déterminants et
limitants de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (climat, démographie, conflits, etc.)
dans la construction des systèmes alimentaires durables en général et d’un système
de stockage de sécurité alimentaire efficace, avec un calibrage et un positionnement
géographique des stocks adaptés ;

• la prise en compte effective des préoccupations des populations urbaines et rurales
en terme de promotion des productions alimentaires périurbaines et d’adaptation
des systèmes de stockages pour approvisionner les populations défavorisées
des villes

• la levée des contraintes à la libre circulation des produits agricoles dans
l’espace CEDEAO (suppression des barrières) ;

• le développement de nouveaux instruments pour accompagner la production et
les systèmes de stockage afin d’assurer la sécurité alimentaire dans ce contexte
d’insécurité et de variabilité climatique

V. Principales recommandations 
sur la thématique 1 (1/1)
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A l’issue des échanges sur la thématique « Réserves alimentaires et gestion des crises
alimentaires, nutritionnelles et pastorales récurrentes et expansives en Afrique de
l’Ouest : acquis, enseignements et défis actuels et perspectives de la stratégie
régionale de stockage, la conférence a recommandé :

• l’accroissement des productions agricoles nationales pour limiter la dépendance au
marché international ;

• la reconnaissance effective du rôle des stocks de proximité dans les stratégies et
politique de stockage au niveau national et régional ;

• le renforcement ou développement des structures locales détentrices des stocks
communautaires (1ère ligne de défense) en s’appuyant sur les bonnes pratiques
capitalisées, avec les appuis de la région et des partenaires pour l’amélioration des
capacités de stockage de proximité des OP ;

• l’accompagnement des expériences d’achat de stocks auprès des systèmes de
tierce détention avec récépissé d’entreposage, des organisations faisant du
warrantage et des bourses de céréales ;

V. Principales recommandations
Sur la thématique 2 (1/2)
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• le renforcement des pays à disposer des stocks institutionnels avec des
financements conséquents (2ème ligne de défense) et avec des mesures de
mutualisation d’au moins 5% des stocks nationaux au profit de la RRSA ;

• la prise en compte de la spécificité des crises à déclenchement brutal dans le
dispositif de gouvernance de la RRSA ;

• le partage d’expérience des organisations internationales humanitaires sur
la redevabilité et le suivi-évaluation des interventions ;

• la nécessité d’assurer la cohérence et la complémentarité de la Réserve
Régionale avec les autres instruments de réponse aux crises alimentaires dans la
mise en œuvre de l’ECOWAP ;

• l’alignement, la coordination, l’harmonisation sous le leadership de la
CEDEAO et des Etats des interventions des organismes humanitaires.

V. Principales recommandations
Sur la thématique 2 (2/2)
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A l’issue des échanges sur la thématique «Quels rôles pour les stocks dans la promotion de
systèmes agricoles et alimentaires durables, l’édification du marché régional des produits
alimentaires ainsi que la sécurisation des approvisionnements alimentaires des pays de la
Région », la conférence a recommandé :
• la capitalisation des modèles réussis dans les Etats comme celui du Cap Vert pour
renforcer l’approche d’implication du secteur privé dans le système de stockage de sécurité
alimentaire;

• la promotion de systèmes de crédits en faveur des OP et des producteurs à travers un
contrat entre entreposeurs privés, OP et institutions financières pour la constitution et le
nantissement des stocks; ainsi que de systèmes de gestion des risques prix ;

• le renforcement des mécanismes de combinaisons des stocks de proximité via des
contrats avec les commerçants locaux pour limiter l’effondrement des prix avec le commerce
;

• le développement d’approches PPPP (partenariat publics, privés, producteurs) pour
accompagner l’amélioration de la production des matières de base, des aliments nutritionnels
et la gestion des stocks avec des instruments qui assurent une gestion optimale au plan
technique, organisationnelle et financière.

V. Principales recommandations
Sur la thématique 3 (1/1)
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A l’issue des échanges sur la thématique « Quels rôles pour les stocks dans le
renforcement de la résilience et la protection sociale des ménages » , la
conférence a recommandé :
• la nécessité d’appréhender la résilience dans toutes ses dimensions qui
incluent le déploiement des stocks alimentaires combiné à d’autres instruments
de création et de préservation des actifs des ménages vulnérables (transferts
monétaires, accès aux financements, formations techniques, facilitation de
l’accès aux intrants, accès au marché, etc.), de l’accès aux services de santé et à
l’eau potable et à l’assainissement, etc.

• le renforcement des synergies et complémentarités entre les réserves
alimentaires et les autres instruments de protection sociale disponibles;

• l’intégration des réserves alimentaires dans les programmes de filets
sociaux de sécurité alimentaire

V. Principales recommandations 
Sur la thématique 4 (1/1)
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A l’issue des échanges sur la thématique «quels partenariats et mécanismes de
financements innovants pour renforcer la résilience du système régional de
stockage et ses capacités à répondre efficacement à l’amplification et à la
complexification des crises alimentaires, nutritionnelles et pastorales ? », la
conférence a recommandé :

• le renforcement du dialogue entre le secteur privé, les
organisations socioprofessionnelles et le secteur public sur la
question du stockage pour définir et mettre en place des mécanismes
de financement assurant le déploiement du stockage, à toutes les
échelles ;

• la mobilisation des institutions financières et des systèmes
assurantiels pour le financement du stockage commercial et du
stockage de sécurité alimentaire ;

• la promotion active des systèmes d’entreposage sécurisés du type
tierce détention avec récépissé d’entrepôt et systèmes de warrantage ;

V. Principales recommandations
Sur la thématique 5 (1/2)
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• L’intégration des différentes problématiques de stockage aux
différentes échelles et impliquant les différentes catégories
d’acteurs dans les stratégies de structuration des chaines de
valeur, allant de la production à la distribution des produits, y
compris l’accès aux intrants ;

• La prise en compte dans la définition des mécanismes
financiers des différentes catégories de besoins de
financement : investissements dans les infrastructures, fonds
de roulement, fonds de lissage, fonds de garantie, etc.

V. Principales recommandations
Sur la thématique 5 (2/2)
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vLe PAM s’est engagé à soutenir davantage le système régional de réserve, compte
tenu de son expérience et de sa forte présence sur le terrain :

üd’une part, en favorisant l'accès en temps opportun aux informations sur la
disponibilité des stocks et,

ü d’autre part, en encourageant la production locale et l'engagement du secteur privé
üet enfin en soutenant davantage les moyens de subsistance des petits exploitants
agricoles et l’emploi des jeunes.

vLa FAO a fait un appel aux autres agences du Système des Nations Unis ainsi
qu’aux partenaires techniques et financiers à accompagner la mise à l’échelle de
l’initiative de la FAO pour la construction de 1 Million de silos familiaux et
communautaires.

vElle a réitéré son engagement à travailler auprès des organisations d’intégration
régionale, la CEDEAO et l’UEMOA, sur les chantiers prioritaires du développement
agricole et de la lutte contre l’insécurité alimentaire et nutritionnelle.

V. Premières Déclarations de partenaires
(1/3)
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v La BIDC a rappelé qu’elle est le bras financier de la CEDEAO et à ce titre, reçu le
mandat de gérer la composante financière de la Réserve Régionale. Elle dispose de
deux fenêtres de financement:

ü le partenariat public privé producteurs (PPPP) dont les études prennent en compte le
partage des risques, le risque majeur devant être supporté par les Etats. Sur cette base la
BIDC peut mettre en place des financements à des taux allégés visant la construction
des infrastructures de stockage dont le secteur privé prendra en charge le
fonctionnement.

üLa deuxième fenêtre est un véhicule où le secteur privé apporte une contribution
majeure et les Etats participent sous la forme de réduction des taxes.

v AFREXIM Bank met en place une facilité novatrice d’acquisition de stocks via
l’importation de céréales pour réduire les impacts de la sécheresse et des catastrophes
naturelles. Elle met en place des lignes de crédit de 30 000 USD pour financer des études
de préfaisabilité et un montant de 2 millions USD pour une durée de 3 ans, par projet.

V. Les grands engagements (2/3)
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• La BADEA s’engage à investir 1,5 milliards USD au cours des 5
prochaines années dans le secteur de la sécurité alimentaire. La BADEA
prévoit de travailler avec la CEDEAO dans le développement du stockage
et de lui allouer 500millions USD.

• Tous les partenaires techniques et financiers ont renouvelé leur
disponibilité et leur intérêt à accompagner la région dans le déploiement
d’une réserve régionale capable d’apporter une réponse efficace, efficiente et
coordonnéepour faire face aux crises alimentaires ;

• Les organisations paysannes et de la société civile ont aussi réaffirmé leur
implication forte dans le système de stockage et leur engagement à la
construction d’une souveraineté alimentaire et nutritionnelle de la région.

V. Les grands engagements (3/3)
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V. Prochaines étapes(1/1)

Ces conclusions et recommandations seront soumises au Comité
Technique Ministériel Spécialisé, Agriculture, Environnement et
Ressources Naturelles qui se tiendra le lundi 10 mai pour :

i. poursuivre les échanges avec les PTFs sur leur déclarations
d’engagements ;

ii. adopter les conclusions et les recommandations de la conférence ;

iii. adopter une déclaration ministérielle et une feuille de route assurant
le suivi des recommandations et engagements des parties prenantes
de la Conférence.

20



VI. Documents

v Document de capitalisation sur le système ouest-africain
de stockage de sécurité alimentaire :
https://bit.ly/3nVnxTp

v Son résumé : https://bit.ly/3enst0c

v Présentations Power Point de la Conférence : 
https://bit.ly/3eW5dpe

v Communiqués de presse : https://bit.ly/3vHqolm
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Thank you for 
your kind
attention!
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